CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 
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—  "PC 

R   A   P   P   O   R  T 

FAIT 

PAR  CHAIGNEAU  (de  ]a  Vendée), 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  (i) , 

Sur  une  queftion  foumife  au  Confcil  par  les  commiffaires 
de  la  comptabilité  nationale  ^  relativement  au  modt 
de  paiement  des  débets  des  anciens  comptables. 

Séance  du  premier  floréal  au  7. 


Citoyens  Représen 


TANS 


J  e  viens  vous  foumettre  le  projet  de  réfolution  relatif  au 
mode  depaiement  des  débets  des  anciens  comptables. 

(1)  Cette  commission  est  composée  des  repréfentans  du  peuple 
^oulam^Grandprey  ^  Favard  &  Chaigneau,  ^   ^  ^ 
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Depuis  le  as  nîvofe  an  4  9  1^  Confeil  eft  faifi  de  cette 
queflion  :  de  nouvelles  obrervations  ont  été  adreffées  , 
en  prairial  an  4  brumaire  fuivant ,  par  les  conjmif- 
faires  de  la  comptabilité  nationale ,  qui  n'ont  cefTé  de 
folliciter  une  loi  néceiTaire  aux  intérêts  de  la  République 

à  la  tranquillité  d'un  grand  nombre  de  familles.  Exa- 
minée à  plufieurs  reprifes ,  8c  toujours  controverfée  ,  la 
queflion  de  favoir  comment  doivent  être  alloués  aux 
anciens  comptables  les  paiemens  par  eux  faits  en  pa- 
pier-monnoie  à  compte  ou  pour  folde  de  leurs  débets, 
a  obtenu  différentes  folutions ,  fubi  plufieurs  renvois , 
donné  lieu  à  trois  rapports.  * 

D'abord  les  comptables  furent  confidérés  comme  des 
dépofitaires  ;  puis  on  en  vint  à  croire  qu'il  avoit  dû  leur 
être  permis  de  fe  libérer,  ainfi  que  les  autres  citoyens, 
avec  les  valeurs  qui  avoiept  eu  cours  de  monnoie 
forcé. 

Les  comptables  fe  divifent  en  deux  claffes  : 
1^  Ceux  dont  la  geftion  efl  antérieure  au  22  avril  1790 , 
époque  de  l'émiffion  des  affignats ,  ôc  qu'on  doit  croire 
avoir  reçu  des  écus  ; 

2^  Ceux  dont  la  geftion  eft  poftérieure  à  l'époque 
citée ,  Sl  qui  ont  reçu  des  afTignats  :  rentrent  dans  cette 
féconde  clalTe  ceux  dont  la geflion,  antérieure  à  l'émifTion 
des  afTignats,  s'eft  prolongée  pendant  leur  cours;  le  mou- 
vement naturel  &  forcé  de  leurs  caiiTes  fait  préfumer  la 
fortie  du  numéraire  Se  fon  remplacement  en  papier- 
monnoie. 

Des  obligations  de  ces  deux  efpèces  de  comptables  , 
des  créances,  des  reprifes  quelanation  devoit  exercer  contre 
eux  ,  des  paiemens  qu'ils  ont  faits  à  différentes  époques  en 
différentes  valeurs  ,  font  nées  les  queftions  de  favoir  , 

I®.  Si  les  paiemens  faits  en  papier  -  monnoie  par  des 
comptables  d'écus  dévoient  être  regardés  comme  fait*. 
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au  pair  Se  alloués  comme  tels  pour  leur  valeur  noîni- 
nale  ? 

2,,^.  Si  les  paiemens  faits  par  les  comptables  cFalTignats , 
à  des  époques  poiiérieures  à  celles  '  oli  ils  auroient  dû 
en  efFeâiier  le  verfement ,  dévoient  également  leur  être 
alloués  fans  rédudion  pour  leur  valeur  nominale  ; 

3".  Dans  le  cas  de  l'affirmative ^  jufqu'à  quand  les  uns 
ôc  les  autres  avoient  pu  ufer  de  cette  faculté?  à  quelle 
époque  elle  devoit  être  reilreinte.«&  limitée? 

4".  D'après  quelle  bafeferoient  évalués  les  paiemens  faits 
en  papicr-monnoie  depuis  cette  époque  ? 

5®.  Comment  feroit  réduite  èk.  calculée  la  valeur  des 
fommes  affignats  dont  les  comptables  n  avoient  pas  faic 
le  veriement  aux  époques  déterminées  par  les  lois  ? 

Les  comptables  qui  ont  cefîe  d'exercer  avant  le  22 
avril  1790  ne  dévoient  avoir  que  des  écus  en  LailTe^  donc 
ils  n'ont  pu  folder  leurs  comptes  qu'en  numéraire  :  aind 
raifonnèicîit  ceux  des  repréfentans  qui  ^  chargés  d'exami- 
ner la  queflion ,  pensèrent  qu'on  devoit  appliquer  à  ces 
premiers  comptables  toute  la  févérite  des  principes  qui 
régifîent  le  dépôt. 

Les  comptables 5  qui  en  redoutoient  Tapplication ,  s'em  ' 
prefscrent  de  répondre  que,,  malgré  que  les  affignats  n'euiTent 
été  émis  que  le  22  avril  1790^  leur  exiflence  cependant  le- 
montoit  plus  haut.  Elle  le  confondoit,  prétendoient-ils; 
elle  fe  perdoit  avec  celle  des  billets  de  la  caiile  aeC- 
compte ,  qui ,  après  avoir  fait  le  lervice  de  papiër-rnon- 
iioie,  par  le  cours  légal  que  leur  avoient  donné  différens 
arrêts  du  Confeil  ,  reçurent  formellement  ce  caradcre 
par  la  loi  des  19  Se  2.1  décembre  1789,  qui  ordonnoit 
leur  cours  forcé  juiqu'au  premier  juillet  1790,  époque  à 
laquelle  la  caille  d'efcompte  devroit  eiieéiuer  fes  paiem.ens 
à  bureau  ouvert.  Avant  Tépo-que  donnée,  le  17  avril  1790, 
l'échange  des  billets  delà  caifTe  d'efcompte  centre  des  af- 
fignats fut  décrété,  3c  400  millions  furent  fpécialemenî^ 


affeaés  à  ce  revirement  de  parties.  Ainfi,  ajoutèrent  les 
comptables,  les  billets  de  la  caified'efcompte,  qui ,  par  un 
chanoement  infeniible  Se  opéré  fous  l'autorité  des  lois, 
étoient  devenus  papier -monnoie  ,  fe  transformèrent  en 

aiïignats.  r     '  j 

Mais  du  moins  on  put  répondre  :  le  cours  force  des 
billets  de  la  caiffe  d'efcompte  n'eut  lieu  qu'au  commen- 
cement de  1790.  Si  dès -  lors  ils  formèrent  le  point  in- 
termédiaire qui  fépara  le  numéraire  des  alFignats ,  la  tran- 
fition  fut  telle  qu  il  feroit  difficile  d'indiquer  le  moment 
où  ils  perdirent  la  valeur  métallique ,  s'ils  furent  changés 
en  affignat:.  Cette  métamorphofe  fut  accompagnée  de  tels 
accidens ,  qu'il  y  a  mille  cas  particuliers  où  il  feroit  pof- 
lible  de  prouver  que  du  numéraire  s'elt  transformé  en 
affignats  fans  avoir  fubi  la  première  épreuve  des  billets 
de  ia  caiffe  d'efcompte.  n-     n  -    i  1 

Et  puis ,  fi  les  comptables  dont  la  geltion  finit  dans  les 
derniers  mois  de  1789  fe  fuffent  empreffés  de  rendre 
leurs  comptes  ;  s'ils  euffent  feulement  foldé  leurs  reliquats 
dans  le  cours  de  1790,  en  numéraire,  en  billets  de  la 
caiffe  d'efcompte  ou  en  affignats  encore  naiffant ,  alors 
les  trois  valeurs  fe  confondoient  affez  pour  que  le  tréfor 
public  ôc  le  reliquataire  n'euffent  éprouvé ,  le  premier  , 
aucune  perte  fenlible  ;  le  fécond  ,  aucun  avantageréel. 

Les  moyens  de  fe  libérer  ne  manquoient  pas  aux 
comptables  ,  les  lois  leur  en  faifoient  une  obligation  ; 
ils  ne  le  voulurent  pas.  Je  ne  m'atiacherai  point  a  rè- 
chercher  les  caufes  de  leur  ré  finance  ;  je  ne  rappellerai 
point  ce  qui  ne  fut  dès  -  lors  que  trop  fenti  :  l'oppofition 
ou  même' la  force  d'inertie  que  manifeffoient  les  comp- 
tables 5  prouvèrent  pUis  que  du  mécontentement  de  la 
perte  d'un  état  gorgé  de  privilèges  Se  d'abus.  _ 

Tous  les  vœux  le  portoient  vers  le  rctabliffement  des 
finances.  Des  financiers,  dont  le  déficit  effrayant ,  Se  lann- 
sèr-  to^ijoL'rs  croiliante  du  peujjle  avoient  établi  les  plus 


grands  profits  jufqu'en  1789  ^  craignoîent  réconomle  ; 
ils  redoutèrent  la  furveillance.  Accoutumés  aux  revi- 
remens  que,  depuis .  l'agiotage  combina,  réduifit  en  lyi- 


terne,  iis  faifirent ,  s'ils  ne  déterminèrent ,  les  premières 


.«^.^  ^  pk — -  —   

blics.  S'il  en  exilloit  encore  de  ces  financiers  a  la  Jalonne, 
en  retard  de  préfenter  leurs  comptes  ,  affurément  les  re- 
liquats ne  pourroient  être  foldés  qu'en  numérane.  ^ 

Mais  telle  n  eft  pas  précifément  la  queftion  preientee 
par  les  commilfaires  de  la  comptabilité. 

Des  comptables  moins  coupables ,  mais  non  fans  re- 
proche ,  ont  éloigné  tant  quils  ont  pu  ;  difons-.le^^ils 
ont  éloigné  outre  mefure  la  vérification  de  leurs  cailles , 
l'apurement  de  leurs  comptes.  Les  affignats  ne  préfentoient 
plus  que  des  valeurs  imaginaires  ,  lorlqu'ils  fe  font  déci- 
dés à  rappeler  leur  ancienne  qualité  aux  adminiftrations  : 
alors  feulement  ils  ont  mis,  autant  de  vivacité  dans  leurs 
demandes  qu'ils  avoient  jufque  -  là  oppofé  de  réfiflance. 

L'exemple  de  comptables  plus  heureux  ,  plus  adroits  ^ 
qui  avoient  faifi  les  "derniers  inllans  d'opportunité  pour 
préfenter  les  derniers  comptes  ,  apurés  en  affignats  , 
dans  les  dernières  féances  de  la  Convention  nationale, 
fournit  des  argumens  à  la  cupidité  de  quelques-uns  de 
ceux  dont  le  fort  nous  occupe.  Leur  condition  devroit 
être  la  même  ;  ils  oferoient  demander  que  les  affignats 
dépofés  fuffent  reçus  valeur  nominale.  Leur  oppofe- 
t-on  qu'ils  ne  doivent  rien  efpérer  de  mieux  que  de 
ies  voir  prendre  au  cours,  ils  font  entendre  des  plaintes: 
s'ils  fe  font  fait  attendre  fi  long-temps,  ils  prouvent  affez 
qu'ils  font  inexcufables  ;  ils  connoiffent  toutes  les  lois 
rendues  contre  eux  ,  ils  n'en  oublient  aucune,  du  moins  ils 
les  citent  to;ites;ils  rappellent  les  circonllances ;  ils  exa- 
minent, ils  commentent  jufqu'aux  intentions  du  légiŒa- 
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tcur ,  qui  voulut  les  atteindre  :  les  confidémions  Hé 
nianni^cnt  pa.^.  Un  examen  plus  approfondi  a  renoii- 
veîc  leurs  craintes  fur  l'entière  application  des  principes 
qui  garantirent  Tinviolabilité  du  dé|  ô:  :  la  touche  étoit 
ien'lbie  ,  les  comptables  ont  jeté  les  hauts  cris. 

Citoyen,;  rcprcientans  ,  la  cômmifnon  vous  doit  un 
ccip.pte  exaa  des  mo3/ens  &  des  réponfes  ,  des  motifs 
enf^n  qui  l'ont  engagé  à  fe  départir  de  la  févérité  des 
principes,  ql^c  plus  d'une  fois  elle  a  été  tentée  d'appliquer 
aux  .  anc'ens  comptables  :  toujours  elle  a  été  arrêtés  par 
les  lois  mêmes  rcndue:>  contre  eux. 

Avaiit  tout  y  noKs  devons  â  la  fagefTe  du  Confeil ,  à  votre 
attachement  inviolable  y;our les  amis  les  plus  finccres  delà 
République^  de  repouiler  avec  indignation  les  craintes h}^- 
pocritemcn:  intéreîTécs  de  quelques  comptables  qui,  s'afli- 
niilant  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  examinent 
la  queftion  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer,  parlent 
des  paiemens  qu'ils  ont  faits  en  affignats  ,  &  vous  font  cette 
interpellation  :  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne 
les  ont-ils  pas  payés  en  alïignats?  S'il  étoit-poffible  de 
diminuer  après  coup  la  valeur  nominale  de  l'affignat ,  & 
de  faire  que  ce  qui  a  été  payé  ne  l'ait  pas  été  ,  ne 
craindriez  -  vous  pas  de  répandre  l'alarme  parmi  tous  les 
citoya^is  ? 

Sans  doute  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  fe  font 
jibérés  en  afùgnats  ,  valeur  nominale  :  ils  n'avoient  pas 
côntraélé  d'autre  obligation.  La  ccnilitution  garantit  leur 
pofïéifion.  Ils  ne  peuvent  êtreinquiétcsà  raifon  des  paiemens. 
Cent  fois  le  Corps  légiflatif  leur  en  a  donné  Taffurance.  Les 
longues  dircufiions  fur  les  tranfadions  entre  particuliers  , 
les  débats  fur  la  léfon  d'outre-moitié  ,  fur  Tapplication 
♦  de  la  loi  du  19  floréal  an  6  ,  la  féance  du  Confeil  des 
Cinq- Cents  du  17  gern-iinal ,  donnent  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  la  mefure  du  répîpblicaniime  des  1»- 
gîdateurs  de  leur  refpecl  pour  les  ventes  nationales. 
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Eh  !  dépolis  quand  des  dépofitalres  de  deniers  publics  , 

que  ne  frauDcnt  ia  force  majeure  ni  les  événemens  impre-  ' 
vues,  fortiroîent-ils  de  la  peine  attachée  à  la  négligence  a 
la  mauvalfe  foi,  les  droits  ou  ïes  devoirs  ,  les  prokts  ou 
les  pertes  attachées  à  la  propriété  i-  ^      r  ^ 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ont  lie  leur  lort  a 
celui  de  la  répubhaue  :  ils  n'ont  pas  été  froids  fpeélateurs. 
des  événemens^  ils  ont  rempli  tous  les  devoirs  du  citoyen; 
ils  ont  fait  à  la  patrie  tous  les  facrifices  ;  ils  ont  brave 
tous  les  dangers  :  ils  combattoient  les  ennemis  mte- 
rieurs  ,  &i  fouvent  ils  fuccomboient  fous  les  poignards  du 
royalifme ,  tandis  que  leurs  enfans  verfoient  leur  fang  a 
ia  frontière  ,  faifoient  pâlir  les  rois ,  détruifoient  la  coali- 
tion, affuroient  notre  indépendance ,  ajoutoient  à  la  gloire 
du  nom  français. 

Ils  ne  balancoient  pas  la  valeur  de  l'affignat  ;  ils  ne  com- 
promettoient  pas  la  fortune  publique;  ils  n'étoient  pas  des 
agioteurs,  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  qui  en 
1790,  1791  &  1792.  acquittoient  les  douze  pour  cent, 
les  premières  annuités ,  fouvent  anticipoient  les  pa'emens^ 
quelquefois  fe  libéroient  à  l'entier  avec  du  numéraire  ;  ils 
n'étoient  pas  des  agioteurs  ,  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux ,  qui ,  moins  riches,  mais  non  moins  dévoués  à 
la  patrie,  ont  attendu  la  loi  du  4  meffidor  an  3  pour  faire 
des  emprunts ,  à  l'effet  d'acquitter  les  annuités  refiantes j; 
ils  n'étoient  pas  des  agioteurs ,  les  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux,  dont  les  adjudications  de  l'an  2  &:  de  l'an  3, 
toujours  proportionnées  au  difcrédit  toujours  croilTant  des 
affignats  ,  atteignoient  la  valeur  réelle  ;  ils  ne  font  pas  des 
agioteurs,  les  acquéreurs  de  domaines  nationaiix  gui, 
depuis  trois  ans  balottés,  trompés,  pillés  par  les  joueurs 
à  la  hauffe  6c  à  labaiife,  auxquels  il  leur  a  été  impoffible 
de  ne  pas  recouvrir ,  n'en  ont  conçu  que  plus  d'averfion 
pour  les  vils  inrtrumens  qu'ils  font  obligés  d'employer , 
n'ont  que  plus  en  horreur  cette  pelle  circulante ,  dont  U 
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contagion  détruit  toute  vraie  circulannn  .r...r 
induihic   Sir^ur    o„  '     •     '-Jrçuiation ,  confume  toute 

ru,  VL  ^"^S'><'«"  oe»  qui  n'ont  p.,  rncculc 

la  fortuné  l  -   ^  ?  ""^^  ^"""^  ^U''  citoyens  dont 

Ib  fon"  h?-.  '      prospérité  de  la  République  ! 

Ils  loiu  b  en  recommandables  les  citoyens  qi^i   ne  tra 
vaillant,  n'economifant  que  four  la patL   n  "  font  ne' 
S;'Cs\?tres'r'^fr^"^  du^onheu^rde  il  Ripîbliq'u: 
mLn?ux   Vfi- ^^^^'^  ^"f  acquéreurs  de  domaines 

nationaux  leflime  publique,  la  proteffion  dulégittateur 
,e  voudrois  reconnoître  les  'anci^s  comptables^  Qu'Ss 
celTent  ces  derniers  d'évoquer  fur  les  amans  de  la  Répu- 

crcevoir  long-temps  ,  s'ils  avoient  pu  en 

Quiconque  a  manié  les  deniers  publics ,  s'il  efl  hon- 
nête s'empreffera  de  rendre  fon  compte 'dès  que  fes 
fondioa,  auront  ceffé.  Si,  dans  l'intervalle  de  k  ceffa- 

Tilf''''  '''T'''  ^  'Virement,  un  papier-monnol, 
de  billets  de  banque  ou  autres  effets  publics  ont  fuc- 
cede  au  numéraire  qu'il  a  reçu  ;  fi  dans  cet  intervalle 
plus  ou  moins  long  ,  qu'il  a  toujours  dépendu  de  lui , 
quil  aura  même  été  de  fon  devoir  d'abréger ,  le  paiDier' 
nionnoie  ou  autres  effets  publies  qui  avoient  acquis  cours 
lorce  oiic_  iuDi  une  dépréciation  clfrayante  ,  il  ne  lui 
vienara  point  à  l'efprit,  lors  la  folde  du  reliquat,  de 
lubitituer  des  valeurs  fiâives  aux  valeurs  réelles,  qu'il 
ne  peut  conteftcr  avoir  conititué  fa  caiffe.  Si  ces  rnn- 
cipes  (ont  vrais  ,  le  comptable ,  que  je  dois  croire  hon- 
nête, ne  pourra  non  plus,  lors  de  l'apurement  qu'il  n'a 


déjà  que  trop  retardé  ^  ofFrif  en  paiement  ces  mêmes 
valeurs  plus  ou  moins  dépréciées.  Se  toujours  étrangères^ 
à  fa  geftion. 

Le  comptable  dont  je  parle  n'éloigneroit  de  lui  le 
foupçon  ni  la  preuve  d'infidélité  ,  en  dillinguant  fa  qua- 
lité éc  fes  obligations  de  celles  du  dépofitaire.  En  vain 
diroit-il  que  le  dépoutaire  n'eil  chargé  d'aucune  hypo- 
thèque, tandis  que  lui  comptable  en  eil  grevé  fur  toute 
fa  fortune  ,  Se  que  fes  biens  répondent  de  fa  geflion  : 
en  vain  diroit-il  que  le  dépofitaire  ,  obligé  feulement  à  la 
repréfentation  du  dépôt,  ne  voit  jamais  changer  fa  con- 
dition vis-à-vis  du  propriétaire  ;  tandis  que  lui  comp- 
table pafTe  ou  peut  palier  facceffivement  de  la  condition 
de  débiteur  à  celle  de  créancier  ,  fuivant  qu'il  eft  en 
débet  ou  en  avance  :  en  vain  diroit-il  que  le  dépofitaire 
,  doit  rendre  la  chôfe  confiée  au  moment  où  elle  eil 
demandée ,  tandis  que  le  comptable  ne  peut  être  forcé 
à  rendre  les  fommes  qu'il  redoit  qu'après  un  compte 
établi  ,  Sl  fuivant  fon  réfultat. 

Toutes  ces  prétendues  d'iTcrences  ne  changent  rien  à 
l'obligation  principale  de  Fr.n  Se  de  l'autre  des  individus 
mis  en  oppofition.  S'il  réfulte  pour  l'un  qu'il  doit  ren- 
dre la  chofe  qui  lui  a  été  confiée  ,  il  réfulte  évidem- 
ment pour  l'autre  qu'il  doit  compte  des  fommes  qu'il  a 
reçues  ,  Se  jamais  des  valeurs  fictives  qu'il  leur  auroit 
abufivement  fubflituées. 

Ainfi  ,  dans  l'efpèce  que  je  faifois  il  ny  a  qu'un  inf- 
tant,  s'il  eft  vrai,  perfonne  ne  le  conteftera  fans  douta,, 
que  l'apurement  du  compte ,  fait  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée  de  la  loi  qui  l'a  ordonné  ,  doive  re- 
porter le  comptable  à  l'initant  de  la  ceffation  de  fes 
fondions,  il  faudra  nécelfairement  s'attacher  aux  valeurs 
qui  exifioient  alors  dans  fa  caiiTe  ;  toute  fomme  infé- 
rieure à  ces  valeurs  conftatées  ne  pourra  l'acquitter  que 
jufqu'à  due  concurrence.  Voilà,  fi  je  ne  me  trompe ,  la 
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feule  difFérence  effentielle  que  comportent  dans  leurs  ré- 
fultats  les  obligations  du  comptable  ,  comparées  à  celle 
du  dépofïtaire,  qui  feroit  coupable  s'il  ne  repréiéntoit 
le  dépôt  dans  les  mêmes  formes ,  efpèces  ôc  valeurs  qui 
le  conftituoient  lorfqu'il  le  reçut; 

Citoyens  repréfeiitans ,  il  n'étoit  pas  difficile  de  prou- 
ver qu'aucun  comptable  ne  devroit  échapper  à  la  refti- 
tution  de  fommes  égales  à  celks  dont  l'apurement  de 
Ton  compte  l'établit  débiteur;  mais  c'efl  à  l'application  de 
ce  prmcipe  mcontellabie  que  naillent  les  difficultés  ,  que 
croifient  les  indécifîons. 

^  Des  comptables  ont  fait  des  paiemens  en  affignats, 
a  compte  ou  pour  folde  de  leurs  débets  :  ces  paiemens 
ont  été  faits  à  diverfes  époques  ;  ils  préfenteiit  conféquem- 
ment  des  valeurs  plus  ou  moins  réelles  ,  iiuvant  qu'ils 
ont  été  plus  ou  moins  rapprochés  de  l'extrcme  dépré- 
ciation du  papier-monnoie.  Pour  quels  capitaux  fortiront 
les  valeurs  dépofées  ?  A  quelle  époque  remontera  la  dé- 
préciation légale  ? 

Ces  queflions  font  d'autant  plus  pénibles  à  réfoudre,  que , 
preiïce  par  des  circonflances  toujours  plus  difficiles ,  la  Con- 
vention nationale,  mii  dut  facrifier  plus  fouvent  à  la  né- 
ceffité,  dont  l'impreffion  diminue  à  mefure  qu'on  s'éloigne 
du  temps  où  elle  fut  fentie  ,  a  rendu  davantage  de  lois  en 
laveur  du  papier-monnoie  ,  &  à  l'occafion  des  comp- 
tables 5^  qui  ne  furent  jamais  rappelés  à  leurs  obligations 
fans  qu'il  ne  leur  fût  accordé  de  nouveaux  délais,  fans  qu'il 
ne  leur  fat  ouvert  de  nouveaux  moyens  de  libération.  A 
ces  premières  difficultés  fe  joignent  encore  celles  amenées 
par  les  différences  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
noitre  de  comptable  à  comptable. 

Le  rapport  du  9  floréal  an  6,  dont  vous  avez  ordonné  la 
réimpreffion  ,  Se  qui  vous  a  été  diftribué  le  14  du  mois 
dernier  ,  offre  ^les  détails  les  plus  fatisfaifans.  S'il  étoit 
difficile  ,  peut-êtrç  même  impoffible  de  prévenir  toutes 
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les  objedions  ,  d'échapper  à  toute  critique  ,  ia  com» 
mifljon  dont  le  citoyen Lemoine  fut  l'organe  a  du  croire, 
nous  penfons  encore  qu'on  ne  pouvoit  fe  rapprocher 
davantage  d'un  terme  également  éloigné  du  reproche  fondé 
de  rétroaâivité ,  du  jummum  jus  y  qui  n'eil  prefque  tou- 
jours que  le  fumma  injuria  ;  &  enfin  de  prolits  immo- 
dérés ,  de  gains  illicites  pour  ceux  mêmes  des  comp- 
tables dont  les  fpéculations  ont  été  les  plus  contraires  aux 
intérêts  du  tréfor  public. 

La  matière  eft  alTez  abflraite  :  le  Confeil  me  per- 
mettra de  rappeler  les  diflinclions  qu'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  faire.  Ici  la  comptabilité  difcute  deux 
efpèces  de  débiteurs.  Les  uns  ,  dont  la  geflion  ell: 
antérieure  au  22  avril  1790  ,  époque  de  l'émiffion  des 
affignats,  ont  reçu  des  valeurs  réelles  en  écus;  les  autres, 
dont  la  geflion  a  furvécu  à  l'époque  citée  ,  ont  reçu  des 
aiïignats.  Les  uns  &:  les  autres  ont  dû  verfer  au  ^tréfor 
public  le  produit  de  leurs  recettes  à  des  époques  dé- 
terminées. 

-  Depuis  les  fix  derniers  mois  1790  jufqu'au  28  pluviofe 
an  3 ,  les  AiTemblées  conftituante  ,  légiflative  &  conven- 
tionnelle n'ont  ceffé,  fi  je  puis  m'exprimer  ainfi,  d'être 
en  guerre  ouverte  avec  les  comptables  ;  dix  fois  de  nou- 
velles mefures  ont'  été  prifes,  de  nouveaux  délais  ont  été 
fixés  :  privation  des  intérêts  du  montant  des  finances  , 
cautionnemens  ou  fonds  d'avance  ,  amende  de  3oo  , 
nouvelle  amende  de  10  fr.  par  chaque  jour  de  retard  , 
intérêt  à  cinq  pour  cent  des  débets  à  reconnoitre ,  fcellés, 
féqueftre,  vente  d'immeubles:  tout  a  été  prefcrit,  tout  a 
échoué  contre  la  force  d'inertie  qui  n'a  abandonné  le 
plus  grand  nombre  des  comptables  que  lorfqu'il  a  été 
de  ^  leur  intérêt  le  mieux  entendu  de  fe  dépouiller  au 
meilleur  marché  pofTible  des  refies  de  leur  ancienne 
qualité. 

Quelque  fentiment  que  dût  infplrer  une  auffi  étonnante 
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oppofition  ,  il  n'efl  permis  de  s'attaclier  qu'à  l'adion  de 
la  loi.  Or  ,  que  les  lois  ont -elles  voulu  :  difons  mieux  , 
qu'cnt-elle  permis  ?  à  quelle  période'  finit  la  tolérance  ? 

Si  nous  n'avions  à  rappeler  que  les  lois  des  29  fep- 
tembre  1791,  12  février,  19  juillet  1792  ;  fi  vous  n'aviez 
fur-tout  à  appliquer  que  la  loi  du  22  décembre  même  an- 
née ,  la  queilion  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer 
n'en  eût  pas  fait  une  ;  Tous  comptables ^  tous  receveurs  ou 
dépofitaires  de  deniers  publics  feraient  tenus  de  s^  acquitter 
en  mêmes  efpèces  qui  avoiînt  cours  à  V époque  de  leurs 
recettes.  Le  tréfor  public  fcroit  une  ample  moiffon. 

Mais  d'autres  lois  font  intervenues  ,  elles  étoient  né- 
cefl aires  au  falut  public  ,  elles  ont  fait  le  fuccès  de  la 
révolution.  Si  l'agiotage,  qui  corrode,  qui  vicie  tout  ce 
qu'il  touche,  s'empara  du  papier-monnoie  Se  l'avilit  , 
la  Convention  nationale  fut  toujoturs  plus  grande  lorf- 
quelle  défendit  l'affignat  ?  fâchons  lui  gré  de  fes  efforts  : 
la  poflérité  admirera  fon  génie  ,  l'indignation  publique 
pourfuit  ceux  qui  trompèrent  fes  efpérances. 

Innocens  ou  coupables,  les  comptables  peuvent  invo- 
quer les  lois  de  1793,  l'an  1  Se  l'an  3. 

Si  donc  nous  examinons  les  lois  des  1 1  avril ,  premier , 
%3  août,  5  feptembrè  1793,  4  germinal,  28  meffidor  l'an 
21,  26  vendémiaire,  2-8  pluviofè,  9  frudidor  l'an  3  ;  nous 
fommes  forcés  de  reconnoître  que,quelles  qu'aient  été  l'épo- 
que de  la  geilion  Se  la  nature  des  recettes ,  les  comptables 
cm  pu  fe  libérer  valablement  avec  Se  pour  les  valeurs 
qui  exifioient  lorfqtie  ces  lois  ont  été  rendues. 

Les  lois  des  1 1  avril ,  premier  août ,  5  feptembrè  1 793  , 
ne  reconnoiiïent  plus  d'autre  figne  monétaire  que  l'affi- 
gnat; elles  prononcent  les  peines  les  plus  févcres  contre 
quiconque  feroit  convaincu  de  l'avoir  refuie  ,  d'avoir 
établi  des  prix  différens  entre  le  numéraire  &  le  papier- 
monnoie,  d'avoir  tenu  des  difcours  tendan s  à  le  difcré- 
diter,  de  Favoir  donné  ou  reçu  à  une  perte  quelconque. 
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'Sous  l'empire  de  cette  légiilatioii  fut  rendu,  le  ^3  août 
1793,  le  décret  relatif  au  mode  de  laucienne  comptabi- 
lité, qui  prefcrivit  la  vérification  provifjire^  le  verfernent 
des  débets  des  anciens  comptables,  la  ceflàtion  de  leurs 
fondions,  régla  le  mode  de  préfentaticn  des  comptes, 
leur  forme ,  leur  apurement. 

Le  décret  du  23  août  1793  ne  produifit  pas  à  beau- 
coup près  tous  les  effets  qu'on  s'en  étoit  promis  :  les  par- 
ties intéreflees  en  avoient  fui  i'adion,  les  fondionnairs^ 
publics  en  avoient  négligé  ou  n  avoient  pu  en  obtenir 
Texécution  :  parut  le  décret  du  4  germinal  an  2.  :  bientôt 
on  craignit  que  tous  les  comptables  ne  iullent  pas  atteints] 
le  28  meOidor  fuivant ,  la  Convention  nationale  décréta 
que  les  difpofitions  de  la  loi  du  4  germinal ,  concernant 
le  mbde  ce  paiement  des  fomm.es  dues  par  les  ci-devant 
receveurs  généraux  des  finances ,  feroient  communes  à 
tous  comptables  de  la  République,  dont  la  comptabilité 
étoit  antérieure  à  1791 ,  &  qfii  'néco  enc  pas  obligés  divayer 
en  numérain.  Cette  dernière  difpoll.ion  du  décret  eue 
concordoit  parfaitement  ,  peut-être  même   n'étoit  -  elle 
qu'une  répétition  de  l'article  XYII  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  2,  qui  vouioit  que  les  ci-devant  receveurs  gé- 
néraux payaffent  ce  qu'ils  dévoient  au  tréfor  public  avec 
les  fonds  qu'ils  pourroient  avoir  à  leur  dii|jOiition ,  ou 
avec  ceux  qu'ils  pourroient  emprunter,  ou  is  procurer 
par  la  vente  de  leurs  biens,  dans  un  temps  où  aucune 
llipulation  ne  pouvoit  fe  faire  qu'en  afTignats. 

A  cette  légillation  à  laquelle  n'apporta  aucun' change- 
ment le  décret  du  26  vendémiaire  an  3  ,  qui  prelcrivit  les 
i unifications  à  faire  fur  les  comptables  propriétaires  d'inl- 
criptions  fur  le  grand-livre  pour  recevoir  leur  paiement 
annuel,  &  conierva  l'oppoiition commandée  par  la  loi  du 
20  août  1793  ,  fut  ajouté  la  loi  du  28  pluviofe  an  3. 
L'art.  XI ,  chapitre  III  de  cette  loi  organique  de  la  comp- 
tabilité nationale ,  rendit  communes  à  toui  comptable  de 
BMpport  par  Chaigneaju  A  7 
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IiRq^ablique,  doni  la  comptabilité  étolt  antérieure  au 
premier  juillet  1791  ,  les  diipolitions  de  la  loi  du  i  ger- 
minal deja  citée.  ° 

Les  recettes  de  l'une  comme  de  1  autre  efpèce  de  ces 
comptables  avoientctc  faites  en  numéraire  effedif:  la  parité 
adniile  dans  le  mode  de  libération  fe  fixoit  évidemment 
lur  les  affîgnats  valeur  nominale  ,  que  le  tréfor  public  re- 
cevojt  ou  donnoit  alors  indifféremment  comme  tous  les 
citoyens.  Aucune  loi  encore  n'avoit  établi  de  différence 
des  rembourfemens  d'individu  à  individu ,  aux  paiemens 
laits  ou  reçus  pour  le  compte  de  la  République. 

Il  eft  donc  inconteilable  que  les  uns  Comme  les  autres 
ont  pu  payer  ce  qu'ils  dévoient  au  tréfor  piibiic  avec  les 
ionas  qu'ils  pouvoient  avoir  à  leur  difpof^tion  ,  ou  avec 
ceux  qulls  pouvolent  emprunter  ou  fe  procurer  par  la 
venie^  de  leur  bien,  faite  dans  la  forme  prefcrite  pour  les 
domames  nationaux ,  dont  le  prix  devoit  être  verfé  en 
alljgnats  à  la  tréioreiie  nationale. 

n..X^^  l'efprit,  telles  font  les  expreffions  des  articles  VIL 
:XV1I ,  XyiII,  XIX,  XX  ,  XXI  de  k  loi  du  4  germinal 
an  2  ,  a  laquelle  fe  réfère  celle  du  28  pluviofe  an  3  ,  dont 
les  artxles  YÎI  &  VIII,  chapitre  III,  difpofent  formelle- 
ment que  les  biens  des  comptables  qui,  dans  les  cinq  mois 
accordés  pour  la  préfentation  &  l'apurement  des  comptes  , 
n'auroient  pas  foldé,  feroient  vendus  pour  en  être  le 
prix  en  alTignats  verfé  à  la  tréforerie  nationale  jufqu'à  con- 
currence des  débets  ,  intérêts  &  frais. 

^Les  lois  que  je  viens  de  rappeler  ont  permis  aux  comp- 
.tables  dont  les  recettes  avoient  été  faites  en  écus  de  fe 
libérer  en  afîignats  au  pair.  On  ne  peut  fuppofer  que  le 
légiilateur  eut  voulu  exiger  davantage  de  ceux  dont  les 
fondions  ont  cefïe  poflérieurement  à  FémiOlon  des  affignat5. 
Ceux-ci,  on  doit  le  dire,  craindroient  bien  moins  d'être 
affimilés  aux  dépofiîaires.  Il  faut  l'avouer ,  ipali^ré  que 
l'intérêt  de  leurs  débets  ne  fo:î  5c  ne  puifie  être'reponé 
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à  Tépoque  d'où  partiront  les  intérêts  des  débets  des  an- 
ciens comptables,  ils  auroient  encore  à  fe  plaindre,  s'ils 
avoient  afpiré  à  un  traitement  auiïi  doux  que  celui  ré- 
fervé  aux  premiers. 

Quelles  qu'aient  été  la  geftion  8c  la  nature  des  recettes, 
les  comptables  ont  donc  pu  fe  libérer  en  affignats  valeur 
nominale.  S'il  ne  fuffit  pas  toujours  de  n'avoir  pas  for- 
fait à  la  loi  pour  jouir  de  la  tranquillité  intérieure  que 
le  fage  préfère  à  la  fortune  ,  heureux  le  comptable  qui 
n'a  pomt  abufé  d'une  faculté  que  nous  ne  pouvons  croire 
avoir  été  indéfinie  &  illimitée  î 

Plus  4'une  époque  réclame  le  départ.  La  convention 
nationale  croyoit  au  difcrédit  des  affignats  ;  elle  en  avoua 
la  dépréciation ,  îorfque,le  lo  prairial  an  3^  ,  elle  décréta 
la  vente  des  domaines  nationaux  à  foixante-quinze  fois 
le  revenu.  Si  l'on  ne  pouvoit  voir  dans  cette  loi  &  dans 
celle  du  i5  que  le  deilr  de  débarraffer  la  circulation 
d'une  trop  grande  malle  de  papier  -  monnoie ,  il  feroit 
difficile  au  moins  de  ne  pas  reconnoître  une  déprécia- 
tion légale  dans  le  décret  du  19  du  même  mois.  Huit 
Jours  avoient  fuffi  à  la  preuve  du  danger  d'une  mefure 
qui  alloit  enlever  à  la  République  tous  fes  domaines 
fans  produire  la  rentrée  du  quart  des  affignats  émis.  Les 
lois  des  10  Se  i5  prairial  furent  rapportées. 

La  loi  du  4  meffidor,  qui ,  la  première,  parla  d'échelle 
de  proportion  ,  Se  voulut  y  foumettre  les  débiteurs  de  la 
République  pour  contributions  arriérées,  ne  prononça 
pas  le  mot,  niais  pourroit  n'être  pas  conlidérée  comme 
abfolument  étrangère  aux  comptables  dont  nous  nous 
occupons.  Méritoient-ils  en  effet  plus  de  faveur  ceux 
qui  depuis  plufieurs  années  retenoient  les  fonds  du  gou- 
vernement ,  que  les  citoyens  en  retard  de  payer  quel- 
ques contributions;  retard  qui,  trop  fouvent  encore, 
trou  voit  fon  excufe  dans  le  défaut ,  dans  la  non-forma-, 
lion  des  rôles. 
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Le  difcrcdit  des  affîgnats  allok  toujours  croliïant  ; 
chaque  jour  amenoit  la  ruine  d'un  plus  grand  nombre  de 
lamitles  :  ie  2,5  meffidor,  la  convention  nationale  fuf- 
pendit  le  rembourlement  des  rentes.  Quelle  reconnoif- 
lance  plus  formelle  ck  plus  defirée  de  la  dépréclatioii 
du  papier-monnoie  ! 

La  loi  du  19  friiâiJor  ne  femble  pas  devoir  fournir 
de  forts  argumens  contre  la  dépréciation  affez  formelle- 
ment reconnue  du  papier-monnoie  ,  &  l'application 
qu'il  eH  de  l'intérêt  de  la  République  d'en  faire  aux 
comptable:. 

Le  mode  qu'elle  détermine  pour  l'apurement  des 
comptes  des  receveurs  -  généraux  des  finances  &  autres 
comptables,  s'applique  bien  moins  à  ceux  qui  étoient 
en  retard  qu'à  ceux  qui  avoient  droit  à  des  rellituiions. 
Il  ne  fort  alfurément  rien  de  très-favôrable  à  leur  caufe 
de  la  dérogation  aux  articles  XVII  &  XXÏI  de  la  loi 
du  4  gerniinal  an  à  l'article  XI  ,  chapirre  III,  de 
celle  du  28  pluviofe  an  3  ,  moins  encore  du  taux  plus 
élevé  donné  aux  infcriptions  fur  le  grand-livre  ,  autant 
néanmoins  qu'elles  leur  auroient  été  fourmes  diredement 
par  l'Etat  en  paiement  de  leurs  fonds  d'avance  ,  caution- 
nemens  Se  autres  créances  fur  le  tréfor  public. 

Enlin,  le  q.5  vendémiaire  an  A  ,  les  lois  des  11  avril, 
premier  août ,  5  feptembre  1798  ,  qui  avoient  identifié  la 
valeur  des  affignats  avec  celle  du  numéraire  ,  étoienc 
tombées  en  déft;étude  ;  la  convention  nationale  ordonna 
la  perception  d'un  droit  proportionnel  d'enregidrement 
fur  les  acles  publics  dans  leiquels  les  prix  auroient  été 
llipulés  en  numéraire  métallique. 

Citoyens  repréfentans ,  il  leroit  à  defirer  fans  doute 
que  de  îa  première  plutôt  que  de  la  féconde  ,  ou  de  celle- 
ci  p'iiuôt  que  des  troi.(icme  &  quatrième  époques  citées 
partit  ia^  dépréciation  légale  à  oppofer  aux  anciens  comp- 
tables* Votre  comniiiEon  cependant  a  été  arrêtée  |_:ar  un 
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ordre  du  jour  prononcé,  aux  mêmes  époques,  fur  une 
dénonciation  de  manœuvres  qui  n'avoient  pour  objet 
qu'une  plus  grande  dépréciation  des  affignats  ,  Ordre  du 
jour  motivé  fur  Texiftence  des  lois  qui  afTuroient  au 
papier-monnoie  une  valeur  réelle.  Nous  ne  chercherons 
pas  à  interpréter  ou  concilier  une  femblable  décifion 
avec  l'efprit  qui  dirigeoit  la  convention  nationale  lors- 
qu'aux mêmes  époques  encore    elle   n'ouvroit  jamais 
des  crédits  ,  n'autorifoit  jamais  des  emprunts  de  moins 
de  deux ,  trois  ,  quatre  ,  cinq  cent  mille  francs  ,  im  &c 
deux  millions  en  faveur  de  communes  dont  les  befoins 
hns  doute  n'étoient  que  trop  preifans,  mais  auxquelles, 
deux  ans  plus  tard  ,  &  alors  qu'il  n'y  avoit  plus  que 
du  numéraire  en  circulation,  dix,  vingt ,  trente  ,  qua- 
rante ,  cinquante  à  foixante  mille  fr.  eulTent  fufii  pour 
les  m.êmes  befoins. 

A  quelle  époque  remontera  la  dépréciation  légale  à 
oppofer  aux  comptables  qui  ont  fait  des  paiemens  en 
affignats ,  à  compte  ou  pour  folde  de  leurs  déb)ets  ? 
cette  queflion  étoit  la  plus  délicate  :  votre  commiffion.  s'efl 
prop-ofé  ,  elle  a  épuifé  toutes  les  objedions  ;  toutei^  les 
époques  ont  été  balancées. 

Si  les  lois  de^  12  &  19  frimaire  an  4  fur  la  fuf- 
penlion  du  paiement  des  obligations  Se  l'emprunt  forcé 
ont  fixé  le  cours  des  affignats ,  un  arrêté  du  DireÉ:oirc 
excécutif ,  du  7  du  même  mois,  en  avoit  déjà  légalifé 
la  dépréciation.  Certes  ,  fî  les  affignats  eulTent  valu 
dans  l'opinion  générale  ,  le  7  frimaire  an  4  ?  ^^^^ 
dépréciation  ,  avouée  par  la  Convention  nationale  dès 
le  4  pluviofe  an  3 ,  &  toujours  croifTante  depuis  cette 
époque  ,  eût  été  moins  effrayante  ;  fi  le  Diredtoire  eût 
été  moins  affiuré  des  difpontions  du  Corps  légiilatif ,  il 
n'eût  pas  pris ,  le  7  frimaire  ,  un  arrêté  auquel  ajoutè- 
rent encore  les  lois  des  12  19  du  même  mois.  Il  eiî 
à  remarquer  fur-tout  que  ia  fufpenfion  de  paiement  pro- 


noncée  le  12  frimaire  embraffa  toutes  les  obligations  an - 
tcrieures  au  premier  vendémiaire  précédent. 

^  Ce  que  la  commiiïion  propofa  au  Confeil,  le  9  flo- 
réal an  6  par  l'organe  du  citoyen  Lemoine,  nous  vous 
le  propofons^  encore  ;  nous  penfons  que ,  pour  les  comp- 
tables arriéres,  la  foculté  de  fe  libérer  en  affmnats  va- 
leur nomjnale  a  dû  cefTer  au  premier  vendémiaire  an  4. 

intérêt  de  h  République  autant  que  les  ménagemens 
qui  peuvent  être  devenus  néceffaires  à  un  grand  nombre 
de  familles  fur  lefquelles  ont  tombé  les  premiers  coups 
de  la  révolution,  les  ménagemens  encore  que  peuvent 
reclamer  ceux  des  comptables  qui ,  s'ils  n'ont  pas  profité  du 
temps  écoule  avant  &  depuis  le  28  pluviofe,  ne  fe  font 
cependant  pas  déshonorés  par  dès  fpéculations  honteufes: 
nou.'î  aimons  a  croire  que  c'eft  le  plus  grand  nombre  : 
tout^  nous^  convainc  qu'au  premier  vendémiaire  an  A , 
plutôt  qu  a  toute  époque,  doit  être  fixé  le  départ  de 
1  allîgnat  a  la  valeur  numéraire. 

l^ous  vous  propofons  donc  ,  citoyens  repréfentans  , 
détendre  )ufqu  au  premier  vendémiaire  de  l'an  4  la  fa- 
culté que  les  lois  avoient  accordée  aux  comptables  pour 
le  libérer  en  affignats,  valeur  nominale,  &  d'affujettir  au 
cours  de  la  treforerie  nationale  tous  les  paiemens  faits  en 
papier-monnoie  depuis  cette  époque. 

Le  cours  de  la  tréforerie  nationaie ,  qui  ,  d'après  le 
projet,  devra  régler  la  dépréciation  du  papier-monnoie 
verie  par  les  comptables  depuis  le  premier  vendémiaire 
an  4  ,  emûraiTe  ies  mandats  comme  les  aOignats.  Si 
quelques  comptables  avoient  verfé  des  mandats  alors 
même  que  le  Corps  légiiïatif  defiroit  davantage  affurer 
a  ce  papier  la  valeur  numéraire ,  on  peut  croire  qu'au- 
cun ne  voudroit  argumenter  aujourd'hui  de  la  loi  du 
2b  yentole  Se  de  la  proclamation  du  Diredoire  exécutif 
du  iendemain ,  Se  prétendre  que  ce  paoier  a  dû  fortir  de 
.es  marna  comme  numéraire.  Semblable  prétention  du 
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moins  détruiroit  jufqu'à  l'apparence  de  délicateffe  qu'il 
efl  poiïible  de  foupçonner  encore  dans  la  conduite  de 
celui  qui  verfa  des-  aflignats  dans  le  cours  de  l'an  3. 

Il  efl  trop  certain  que  les  mandats  perdirent  cinquante 
pour  cent  le  jour  même  de  leur  émiflion.  Le  concours 
momentané  des  promeiïes,  -qui  en  firent  l'office  avec 
l'afîignat ,  nuifit  à  ces  deux  papiers ,  multiplia  les  chance* 
6c  les  fpéculations  de  l'agiotage.  L'hypothèque  la  plus 
folide,  la  volonté  du  légillateur,  les  efîbrts  du  Direc- 
toire ^  rien  ne  put  fauver  les  mandats  d'une  déprécia- 
tion telle  qu'à  peine  ils  avoient  paru  dans  quelques 
départemens ,  lorîque  le  Corps  légiflatif  s'occupa  d'un 
nouveau  mode  de  paiement  des  domaines  foumiflionnés. 

Certes,  aucun  comptable,  s'il  en  eft  qui  aient  porté 
des  mandats  à  la  tréiorerie  nationale,  3c  à  quelqu'époque 
qu'eufTent  été  faits  les  verfemens  ,  ne  mériteroit  la  faveur 
due  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  qui  tous 
defiroient,  qui  tous  applaudirent  à  la  loi  du  i3  thermidor. 
Il  répugneroit,  j'en  fuis  convaincu,  au  comptable  qui 
auroit  verfé  des  mandats  à  la  tréforerie  de  les  voir  prendre 
au  comptant  :  auffi  négligerai-je  d'oppofer  aux  lois,  arrêtés 
ëc  proclamations  des  2-B ,  29  ventofe^  7,  16  &  18  ger- 
minal an  4 5  l'opinion  publique,  les  lois  8c  arrêtés  déjà 
cités  des  1 3,  2.2  &  26  thermidor,  même  année. 

Ainfi  donc ,  réduits  à  leur  valeur  efFedive ,  les  verfe- 
mens poftérieurs  au  premier  vendémiaire  an  4  feront 
imputés  aux  comptables  en  déduéiion  &:  jufqu'à  due  con- 
currence des  valeurs  réelles  dont  l'apurement  de  leurs 
comptes  les  aura  conftitués  débiteurs. 

A  l'avantage  des  comptables  qui  n'exerçoient  plus  à 
l'époque  du  22  avril  1790,  par  refpeél  fur-tout  pour  [q$ 
lois ,  nous  confervons  aux  afiTighars  la  valeur  numéraire 
jufqu'au  dernier  jour  de  l'an  3.  L'application  rigoureufe 
de  ce  principe  aux  comptables  qui  ont  géré  pendant  le 
cours  des  affignats  ameneroit  pour  eux  les  mêmes  réful- 
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tats,  à  la  durée  prcs  des  intérêts  de  débets  ;  néanmoins  il 
eft  prouvé  qu'une  telle  mefure  blefleroit  la  juftice  diftri- 
butJve,  dont  le  Corps  iégiflatif  ne  voudra  jamais  s'écarter. 

La  furveillance  des  adminilîrateurs  de  difîrid,  les  véri- 
fications de  quinzaine  ,  auxquelles  la  loi  du  24  novembre 
1790^ alTujettiiroit  cette  efpèce  de  comptables^  éloignent 
jufqu'à  l'idée  de  malverfations ,  d'infidélités,  de  violation 
de  cailTe  de  leur  part;  il  y  auroit  donc  plus  que  de  la 
févérité  à  les  rendre  refponfables  de  la  dépréciation  dont 
étoient  frappées  ces  valeurs  à  finflant  même  delà  cefîa- 
tion  de  leurs  fondions.  Auffi  nous  penfons  qu'alors  qu'il 
ne  fera  dû  compte  que  d'aiïignats  ;  ils  devront  être  évalués 
feulement  à  la  lomme  numérique  qu'ils  repréfentoient  à 
l'époque  où  ils  durent  être  verfés  au  tréfor  public. 

Ainfi  les  aiïignats  verfés  depuis  le  premier  vendémiaire 
an  4  feront  calculés  d'après  le  tableau  du  cours  tenu  par 
ia  tréforerie  nationale ,  annexé  à  la  loi  du  5  meffîdor  an  5. 
Les  valeurs  réelles  qui  en  fortiront  feront  imputées  aux 
comptables  en  dédudion  de  leurs  débets  clairs  :  ces  débets, 
s'ils  proviennent  de  recettes  faites  en  numéraire ,  ne  feront- 
couverts  que  par  des  valeurs  réelles  égales  à  leur  mon- 
tant; s'ils  proviennent  de  recettes  en  afTignats,  ils  feront 
couverts  par  des  valeurs  réelles  correfpondantes  à  celles 
forties  du  calcul  ëc  de  la  dépréciation  de  la  fomme  de: 
papier  exiflante  en  caiffe  lors  de  la  ceffation  des  fondions 
du  comptable. 

Si  le  Confeil  adopte  les  bafes  qui  lui  font  préfentées , 
il  fentira  la  néceîTité  de  renoncer  aux  difpofitions  devenues 
trop  rigoureufes  des  lois  des  22  août  1793,  4  germinal 
an  2,  8c  28.  pluviofe  an  3,  fur  les  intérêts  des  débets. 
Puifque  les  débets  ne  font  eux-mêmes  que  le  réfultat  des 
eomparaifons  Se  rédudions  de  valeurs  à  autres  ,  il  femble 
infiniment  jufte  de  leur  appliquer  les  difpoiitions  de  la  loi 
du  26  brumaire  an  6 ,  relative  au  mode  de  paiement  des 
arrérages  de  rentes  &  ^  eiifions. 
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Des  deux  efphces  de  débets  qu'on  diflingue  en  comp^ 
îabilité  5  nous  n'avons  encore  traité  que  les  débets  clairs 
qui  réfuitent  de  la  balance  de  la  recette  Se  de  la  dépenfe , 
êc  de  l'excès  de  la  première  fur  la  féconde.  Il  nous  relie 
à  vous  rappeler,  citoyens  repréfenans,  les  débets  accef- 
foires  ou  fouffrances  des  formalités  qui  proviennent  ordi- 
nairement de  fommes  ou  que  les  comptables  étoient  auto- 
rifés  à  porter  en  dépenfes,  ou  qu'ils  avoient  réellement 
payées 5  mais  dont  ils  n'avoient  pou  prévoir  le  rejet,  ou 
dont  les  quittances  ou  pièces  juHilicâtives  préfentoient 
des  défauts  de  forme  que  les  comptables  étoient  fouvent 
dans  rimpoffibité  de  remplir. 

Dans  Fancien  régime,  les  comptables  de  débets  accef- 
foires  -ou  foufprances  de  formalités  obtenoient  afiez  facile- 
ment des  ci-devant  confeils  des  arrêtés  de  décharge. 
Lorfque  tout  fe  vendoit ,  lorfque  tout  cédoit  à  Tintrigue  , 
quels  abus  ne  dévoient  pas  réfulter  de  femblables  privi- 
lèges !  Il  dut  difparoître  avec  tous  les  autres  ;  il  dut  être 
profcrit  lorfque  tous  les  vœux  appellèrent  le  rétabliffement 
des  finances. 

La  loi  du  2.3  août  1 793  modifia ,  régularifa  les  produc- 
tions à  faire  ;  elle  déchargea  les  comptables  des  injonc- 
tions, indécifions  ,  fouffrances  Se  autres  charges  de  for- 
malités exifiantes  fur  tous  les  comptes  antérieurs  aux  dix 
années  qui  précédoient  leurs  derniers  comptes  jugés ,  Se 
encore  de  celles  exifiantes  fur  les  comptes  des  dix  der- 
nières années  pour  défaut  des  pièces  défignées  dans  Tar- 
ticle  XXXVII,  titre  IIL  Néanmoins  les  articles  XLVII, 
XLVIII  6c  XLIX  ,  à  défaut  de  repréfentation  dans  le 
délai  de  trois  mois  des  pièces  exigées  par  jugement ,  ou 
d'allégation  de  motifs  valables  pour  s'en  difpenfer ,  exi- 
gèrent le  veriement  à  la  tréforerie  des  débets  en  fouf- 
france  avec  les  intérêts  au  denier  vingt  fans  retenue,  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  au  paiement  définitif. 

S'il  ell  vrai,  <S:  on  ne  peut  s  empêcher  de  le  reconnoitre, 
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que  plufieiirs  de  ces  comptables  aient  été  ,  foient  encore 
dans  rimpofTibilité  de  rapporter  toutes  les  pièces  juftifi- 
catives  des  paiei:^aens  qu'ils  ont  pu  faire  trop  légèrement 
ou  de  bonne-foi ,  dont  ils  argumentent  du  moins ,  &:  pour 
laifon  defquels  ils  font  reliés  en  fouffrance ,  il  y  auroit 
peut-être  de  la  rigueur  à  en  exiger  le  montant  en  numé- 
raire. La  meiure  la  plus  févcre  feroit-elle  la  plus  produc- 
tive ?  Il  efl  permis  d'en  douter, 

Affez  long-temps  on  parla  des  comptables-  Le  tréfor 
public  fbuffre  plus  encore  des  retards  que  les  débiteurs 
c|ui  fe  plaignent  des  féquePtres ,  fcellés  ou  oppofftions 
mis  6c  confervés  fur  leurs  biens  meubles  6c  immeubles. 
Kous  perfirterons ,  avec  les  commiffions  qui  nous  ont 
précédées,  à  vous  propofer  de  faire  payer  le  montant  des 
Sébets  acceiToires  ou  ibuffrances  de  ibunalités ,  à  la  valeur 
du  papier-monnoie  à  Fépoque  que  vous  fixerez  pour  le 
dernier  terme  de  la  libération  des  comptables. 

Enfin  la  commiffion  rie  change  rien  au  projet  préfenté 
dès  le  9  floréal  an  6 ,  qui  confacre  tous  les  décrets  de 
quitte  prononcés  par  la  Convention  nationale. 

Nous  confervons  également  aux  comptables  la  faculté 
qui  leur  eil  acquife  par  les  lois  exiilantes ,  de  fe  libérer 
avec  leurs  infcriptions  perfonnelles.  La  compenfation  eft 
de  droit.  Si  elle  eût  été  admife  plutôt  en  finance ,  com- 
bien de  citoyens  eulTent  échair.pé  à  des  rigueurs  qui 
ont  aliéné  plus  d'un  cœur  à  la  République! 

Pour  êtrejufte,  cependant  la  compenfation  ne  devra 
pas  être  indiflinélement  établie.  Vous  voulez  venir  au 
fecours  du  comptable  dont  la  créance  fur  la  République 
îui  eft  perfonnelle  6c  remonte  à  une  époque^  antérieure 
a  fa  dette  :  pour  être  jufte^  la  mefure  propofée  doit  être 
conforme  aux  bafes  déterminées  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  6  fur  la  dette  pubUque.  Nous  avons  la  preuve 
que  des  comptables  ont  acheté  du  tiers  confolidé  dans 
^intention  d'en  faire  emploi  pour  eux-mêmes  j  nous 
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avons  la  preuve  qne  d'autres  comptables ,  plus  cupides 
encore  ,  ,  ont  acquis  des  deux  tiers  ôc  en  ont  fait  le 
verfement  aux  mêmes  lins.  Légiflateurs  ,  vous  ne 
permettrez  pas  que  l'agiotage  fe  profite  à  lui  -  même  ^ 
vous  rendrez  vaines  les  fpéculations  malhonnêtes  contre 
ierquelles  nous  avons  dû  vous  prévenir  ;  vous  n'autori- 
Terez  ia  comr  eniation  des  débets  &c  intérêts  qu'avec  les 
capitaux  Se  intérêts  des  créances  perfonnelles  aux  compta- 
bles ëc  provenantes  des  cautionnemens  ,  fonds  d'avance, 
ou  autres  caufes  légitimes  Se  antérieures  à  la  celTation 
de  leurs  exercices. 

Les  comptables  qu'atteindra  la  loi  propofée  argumen- 
teroicnt  en  vain  de  rétroactivité  ,  aucune  difpoiltion  ne 
nous  en  paroît  infedée  :  plus  futilement  encore  ils  pré- 
tendioient  au  fort  de  ceux  acquittés  par  les  derniers  dé- 
crets de  la  Convention  nationale.  Si  tous  n'ont  p?.s  été 
ex-  ë^/és  avant  la  lin  de  cette  feflion  mémorable ,  la 
faute  en  cil  aux  comptables  qui  ne  fe  font  pas  préfentés 
à  temps  j  Se  non  au  légiflateur,  qui  vingt  fois  les  rappela 
à  leurs  obligations.  Plaint  -  on  le  débiteur  infidèle  qui , 
parce  qu  ii  n'a  offert  un  rembourfement  que  le  26  mei- 
lidor  an  3  ,  ^ofe  porter  envie  à  celui  qui  amortit  une 
vente  le  s 4  't 

Le  dé£iut  de  lois  ou  fa  difKculté  d'interpréter  8c  d'ap- 
pliquer à  certains  cas  celles  exillantes  entravent  depuis 
trop  long-temps  l'adion  de  la  comptabilité  nationale  fur 
l'arriéré.  Rien  ne  peut  être  plus  contraire  à  l'ordre  que 
vous  voulez  établir  dans  les  finances  de  la  Républiqu^e  : 
le  travail  qui  vous  eil  foumis  exige  donc  vos  foins  les 
plus  prefians.  Nous  vous  propoions  le  mode  qui  nous  a 
femblé  le  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  République 
Se  de  fes  débiteurs.  Si  le  Confeil  en  jugeoit  autrement^ 
nous  formerions  le  vœu  a'en  voir  préfenter  bientôt 
un  plus  limple  Se  plus  facile. 


PROJET    DE  RÉSOLUTION 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  confidérant  qu'il  efl  inf- 
tant  de  prononcer  fur  la  queftion  de  favoir  comment 
doivent  être  alloués  aux  différens  comptables,  de  la  Ré- 
publique les  paiemens  qu'ils  ont  faits  en  papier-monnoie 
â  compte  ou  pour  foide  de  leurs  débets  ,  Se  que  fon 
indécifion  préjudicie  tout-à-ia-fois  au  tréfor  public,  dont 
eîie  tarit  une  des  fources,  aux  comptables ,  dont  elle 
fufpend  la  libération, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  Se  prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

Article  PREMIER. 

Tous  paiemens  faits  en  papier  monnoie,  avant  le  pre- 
mier vendémiaire  de  l'an  4  7  par  d'anciens  comptables  , 
font  libératoires  pour  leur  valeur  nominale  ,  foit  que  les 
comptables  aient  géré  avant  ou  pendant  le  cours  du  pa- 
pier-monnoie. 

IL 

A  compter  du  premier  vendémiaire  an  4  5  îés  paie- 
mens faits  en  papier-monnoie  par  des  comptables  dont 
la  geftion  a  expiré  avant  le  2,2  avril  1790  ,  ne  feront 
libératoires  que  pour  la  valeur  réelle  qu'avoit  ce  papier- 
monnoie  à  l'époque  des  verfemens  qui  en  ont  été  faits. 

Le  calcul  en  fera  fait  d'après  le  tableau  du  cours 
tenu  par  la  tréforerie  nationale  ,  &  annexé  à  la  loi  du 
S  meffidor  an  5, 

II  1. 

Les  paiemens  faits  depuis  la  même  époque  par  des 
comptables   dont  la  geiîion  s'ed  prolongée  ou  a  pris 
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naiflance  après  le  avril  1790  ,  ne  feront  également  libé- 
ratoires que  pour  la  valeur  réelle  du  papier  à  Tépoque  où 
le  verfement  en  a  été  fait. 

Leurs  débets  feront  réduits  à  la  valeur  réelle  qu'avoit 
le  papier  -  monnoie  à  l'époque  de  la  ceffatioa  de  leurs 
fondions.  ' 

I  V. 

Les  comptables  dont  la  geflion  a  ceiTé  avant  le  22 
avril  1790  acquitteront  en  efpèces  métalliques,  fans  ré- 
duction ,  les  fommes  dont  ils  fe  trouveront  redevables. 

Quant  aux  comptables  qui  ont  géré  pendant  le  cours 
du  papier-monnoie ,  ils  ne  pourront  également  acquitter 
leurs  débets  qu'en  efpèces  métalliques  ,  mais  feulement 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle  qu'avoit  le  papier- 
monnoie  lors  de  la.  ceiTation  de  leurs  fondions. 

V. 

Les  fommes  pour  lefquelles  les  comptables  feront 
conftitués  débiteurs  par  les  arrêtés  de  la  comptabilité 
nationale  ,  autrement  que  pour  débets  clairs ,  feront 
payées  en  efpèces  métalliques  mais  feulement  jufqu'à 
concurrence  de  leur  valeur  réelle  en  papier  -  monnoie 
à  l'époque  du  dernier  jour  complémentaire  de  l'an  3. 

V  L 

Les  intérêts  des  débets  feront  réglés  fur  le  montant 
des  capitaux  ;  ceux  qui   n'ont   pas  encore  été  payés 
"  feront  acquittés  conformément  à  la  loi  du  26  brumaire 
an  6  ,  relative  au  mode  de  paiement  des  arréraaes  de 
j;^entes  &  des  intérêts. 

VIL 


Conip*enfation  fera  faite  au  proft  des  comptables  de 


leurs  débets  Se  intérêts  avec  leurs  înfcriptions  perfon- 
nelles  au  grand  livre,  pourvu  néanmoins  que  leurs- 
créances,  duement  réduites  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6 ,  foient  antérieures  à  la  ceilktion  de  leurs  fondions. 

VIII. 

Les  dirpofitions  de  la  préfente  loi  font  déclarées  com- 
munes applicables  aux  héritiers ,  repréfentans ,  cau- 
tions &  ayant  droit  des  comptables. 

IX. 

Tous  décrets  de  quitte  définitifs  prononcés  par  la 
Convention  nationale  font  maintenus. 

Tous  arrêtés  pris ,  ou  décharges  accordées  par  les  corn- 
milTaires^  de  la  comptabilité ,  depuis  le  5  brumaire  an  4  , 
à  l'égard  des  comptables  auxquels  les  difpofitions  de  la 
préfente  loi  feroient  applicables ,  ne  feront  regardés  que 
comme  provifoires. 

X. 

ToHs  comptables  qui  fe  trouvent  quittes  Se  libérés 
en  exécution  de  la  préfente ,  fe  retireront  par  devers 
la  tréforerie  nationale ,  qui  eft  autorifée  à  faire  lever  de 
deflus  leurs  biens  les  oppoiîtions  qui  n'auroient  pas  eu 
d'autre  caufe  que  les  réferves  énoncées  dans  les  arrêtés 
définitifs  de  la  comptabilité  nationale. 

XL 

Les  commilTaîres  de  la  comptabilité  nationale  font 
chargés  de  l'exécution  de  la  préfente  loi ,  en  ce  qui  con- 
cerne fon  application  aux  comptes  qui  en  feront  fuf- 
ceptibles. 

Les  débets  qui  en  réfulteront  feront  acquittés  dans  les 
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4eiîx  mois  de  la  notificadou  qui  en  fera  faite  aux  comp- 
tables ,  conformément  &  fou§  les  peines  prononcées  par 
la  loi  du  38  |:,luviore  an  3« 

XI  L 

La  préfènte  réfolution  fera  imprimée;  elle  fçra  portée 
au  Canfeil  dçs  Anciens  par  un  mellager  d'étac. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NAIIONALe/ 
floréal  an  7, 


